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Ce document a été conçu avec le soutien du Programme de définition des cibles de neutralité en matière 

de dégradation des terres (PDC NDT), une initiative de partenariat mise en œuvre par le Secrétariat et le 

Mécanisme mondial de la CNULCD avec l'apport des partenaires suivants : France, Allemagne, 

Luxembourg, République de Corée, Espagne, Trinidad et Tobago, Turquie, l’Agence spatiale 

européenne, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Fonds pour 

l’environnement mondial, le Système mondial d'information sur les sols de l'ISRIC, l’Union 

internationale pour la conservation de la nature (UICN), le Centre commun de recherche de la 

Commission européenne, Soil Leadership Academy, le Programme des Nations Unies pour le 

développement, le Programme des Nations Unies pour l’environnement et l’Institut de ressources 
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remerciements.  

Nous adressons particulièrement nos vifs remerciements au Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD), au Mécanisme mondial (MM) pour leur appui technique et financier au 
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Guinée dans la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification 

(CNULCD). 

Les opinions et le contenu de ce document émanent des auteurs et ne représentent pas nécessairement 

les points de vue du PDC NDT ou de ses partenaires. 
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1. Liste des acronymes 
 

ABN :  Autorité du Bassin du Fleuve Niger 

CCNUCC :  Convention Cadre des Nations Unies pour la Lutte Contre le Changement Climatique 

CNE :        Conseil National de l’Environnement 

CDN :   Contribution Déterminée au niveau National 

CEDEAO Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

FAO :  Food and Agriculture Organisation / Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 

l’Agriculture 

FEM :  Fonds pour l’Environnement Mondial  

FFN   Fonds Forestier National 

FNLD :     Fonds National pour la Lutte contre la Désertification 

FSE :       Fonds de Sauvegarde de l’Environnement 

GDT :         Gestion Durable des Terres 

ICCRDG :  Institut Central de Coordination de Recherche et de Documentation de Guinée 

MAB :     Man and Biosphère 

MAE :      Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage 

MDEEF :  Ministère Délégué à l’Environnement, Eaux et Forêts  

MEEF :   Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts 

NDT :   Neutralité de la Dégradation des Terres 

OMVG :  Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Gambie 

OMVS :       Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal 

OMD :        Objectifs du Millénaire pour le Développement 

ONG:  Organisation Non Gouvernementale 

PANA :        Programme d’Action National d’Adaptation 

PAN/LCD :  Programme d’Action National de Lutte contre la Désertification 

PACV :   Projet d’Appui aux Communautés Villageoises 

PDL :  Plan de Développement Local 

PGCT :   Projet de Gestion Communautaire des Terres 

PIB :            Produit Intérieur Brut 

PMA :  Pays Moins Avancés 

PME :   Petite et Moyenne Entreprise 

PNGFS :   Plan National de Gestion de la Fertilité des Sols 

CNULCD :  Convention des Nations Unies pour la Lutte Contre la Désertification. 
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2. Résumé 
 

La République de Guinée est à la fois sensible et exposée au changement climatique. Située aux portes du Sahel, 

une des régions du monde les plus affectées par le changement climatique, la Guinée doit diminuer rapidement 

sa vulnérabilité au changement climatique : c’est un besoin pour sa population, mais aussi pour ses voisins.  

 

Les nombreuses pressions exercées par les différents systèmes d’exploitation sur les ressources, à savoir : 

l’agriculture, l’élevage, l’exploitation forestière et minière, constituent de véritables défis pour une gestion 

durable des terres en Guinée. L’érosion constitue l’élément essentiel des symptômes primaires de la dégradation 

des terres guinéennes, qui sont principalement de deux ordres: l’érosion hydrique et la déforestation. 

La dégradation des terres en Guinée est d’ordre éco-climatique et anthropique, aggravée par un cadre juridique 

et institutionnel inadéquats.  

 

En réponse aux décisions prises par la COP.12 de la CNULCD, le Mécanisme mondial (MM) de la CNULCD a 

établi un Programme de définition des cibles de NDT qui vise à aider les pays à définir des cibles nationales 

volontaires et d'y associer des mesures destinées à atteindre la NDT d’ici 2030, et de suivre les progrès 

accomplis dans la réalisation des cibles de NDT.  

 

La Guinée, à l’instar d’autres pays Parties à la CNULCD, dispose de politiques nationales et de cadres 

juridiques conçus pour la lutte contre la désertification et la sécheresse. Elle dispose également de stratégies de 

développement pour la décentralisation et la délégation du pouvoir en vue d’habiliter les populations rurales à 

assurer davantage de droits et de responsabilités. 

 

L'analyse du cadre institutionnel de la NDT révèle que la question de l’environnement est devenue l’une des 

principales préoccupations des autorités en Guinée. Bien que ce cadre institutionnel de la protection de la nature 

et de la lutte contre la dégradation des terres soit étoffé et diversifié, il présente des faiblesses qui méritent d’être 

prises en compte. 

 

L’établissement de la situation de référence à partir de l’analyse des indicateurs NDT révèle que la superficie de 

terres dégradées entre 2000 et 2010 sur le territoire guinéen est de 701 600 ha, correspondant à un taux de 

dégradation de 2,86% du territoire national. La superficie des terres à tendance négative est de 649 400 ha et 

celle des terres en baisse de productivité est de 324 500 ha, soit 50%.   

 

Sur la base des données disponibles et des analyses faites par les partenaires, la Guinée prend l’option de 

freiner le processus de dégradation des terres et de restaurer les terres dégradées à l’horizon 2030. 

 

D’ici à 2030, elle se fixe comme ambitions par rapport à la période de référence 2000-2010, dans un 

contexte de changement climatique et de perte de biodiversité, de restaurer 375 000 ha, soit 55% de la 

superficie des terres dégradées, et de limiter à 1% (238 440 ha) la perte des terres non dégradées afin 

d’atteindre la neutralité en matière de dégradation des terres.  

 

Par rapport à la situation de 2010, le pays s’engage à accroitre de 1.5% (soit 150 000 ha) la superficie des 

forêts de la Guinée ; en assurant des programmes de reboisement dans l’ensemble du territoire à hauteur 

de 10 000 ha par an, en gérant durablement les surfaces reboisées et en préservant les forêts classées et les 

aires protégées.  

 

En Guinée, les zones fortement arrosées (Guinée Maritime et Guinée Forestière) sont sujettes à des 

ruissellements intensifs favorisant l’érosion (érosion laminaire sur versants et glacis à pente modérée ou faible, 

érosion localisée en griffes et ravines sur versants à pente forte). Les zones sèches des régions du Nord-Ouest 



 

6 
 

(Moyenne Guinée) et du Nord-est (Haute Guinée) sont sujettes à des risques de déficit pluviométrique avec des 

effets défavorables sur le couvert végétal et les productions agricoles ou pastorales (BM, 2006). 

Les Zones sensibles et prioritaires pour la mise en œuvre de la NDT ont été identifiées par région naturelle du 

pays :  

- Basse Guinée : zone minière, zone de réfugiés, bassin hydrographique de Konkouré. 

- Moyenne Guinée : bassin versant du Niger, bassin versant du Sénégal et bassin hydrographique de Gambie  

- Haute Guinée : zone minière, bassin hydrographique du Niger 

- Guinée Forestière: zone minière, forêts classées 

 

Pour freiner et inverser la tendance actuelle de dégradation des terres, assurer la sécurité alimentaire et réduire la 

pauvreté, des mesures et des actions urgentes s’avèrent  nécessaires.  

 

Pour atteindre les cibles de neutralité de la dégradation des terres en Guinée, plusieurs mesures doivent être 

prises dont les principales sont de deux ordres :  

- Juridique et institutionnel : y compris la révision des Codes en lien avec la gestion des ressources naturelles ; 

la mise en place d’un guichet unique de collecte des taxes et redevances ; la création d’un mécanisme pour 

financer la contribution à la lutte contre la dégradation des terres par le secteur minier ; l’Intégration de la 

gestion durable des terres dans les plans de développement locaux ; la mise en place d’une Plateforme Nationale 

de Concertation sur la lutte contre la Dégradation des Terres ;  et 

- Technique, y compris le reboisement et la mise en défens ; la promotion des forêts communautaires et privées ; 

la promotion de l’aménagement et la gestion des espaces pastoraux et agropastoraux ; la promotion des 

techniques de gestion durable des terres dans le secteur agricole, etc. 

 

Plusieurs programmes et orientations stratégiques, qui placent l'environnement et la gestion durable des terres 

au centre des priorités politiques nationales et du développement ont été élaborés. Des dispositions ont été prises 

pour guider l’élaboration et l’exécution des activités financées par les pays ou organismes partenaires de la 

Guinée afin d’obtenir les résultats recherchés, tels :  

 la volonté politique forte de s’attaquer au problème de la dégradation des sols dans le cadre des priorités 

nationales en matière de développement durable et de lutte contre la pauvreté ; 

 la prise en compte systématique de la gestion durable des ressources naturelles dans les activités et 

programmes habituels des partenaires ; 

 l’établissement de partenariats entre l’Etat et les acteurs de développement (populations locales, 

organismes d’aide bilatérale ou multilatérale, secteurs privés, fondations, ONG, etc.), afin de mettre au 

point des formules de financement et des programmes techniques novateurs pour lutter contre la 

pauvreté et préserver ou rétablir la structure et l’intégrité fonctionnelle des écosystèmes grâce à des 

méthodes de gestion durable ; 

 l’adoption de politiques et de méthodes de gestion durable des terres. 
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3. Leviers d'actions pour faciliter la mise en œuvre des mesures et cibles NDT et 

leur intégration dans les politiques et programmes 
 

La République de Guinée souffre de vulnérabilités structurelles fortes, en dépit de progrès récents. L’incidence 

de pauvreté au niveau national était de 55,2% en 2012. Ainsi, 6,2 millions de Guinéens vivaient en dessous du 

seuil de pauvreté. Près d’un enfant sur trois souffrait en 2012 de malnutrition. En somme, en 2015, rares sont les 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) qui ont été atteints. Or, dans un contexte de forte 

croissance démographique (doublement de population tous les 25 ans), il est absolument urgent d’accélérer et de 

diversifier la croissance économique afin de répondre au défi social qui se présente, sans pour autant contraindre 

les générations futures.  

L’enjeu de développement durable reste donc prioritaire afin de satisfaire les besoins essentiels de la population 

guinéenne. La Guinée doit actuellement faire face à deux défis majeurs : sortir sa population de la pauvreté et 

assurer la sécurité alimentaire du pays, alors que la croissance démographique est de l’ordre de 3% par an et que 

le nombre d’habitants devrait atteindre 18 à 20 millions en 2030. Elle a également pour ambition de passer de 

Pays moins avancé (PMA) à Pays émergent d’ici à 2030, ce qui implique d’avoir un taux de croissance du PIB 

de 5 à 7% par an. 

 

La Convention sur la lutte contre la désertification est un instrument de premier ordre dans la perspective d’une 

conservation durable des ressources naturelles. Son objectif fondamental est de prévenir et/ou réduire la 

dégradation des terres, laquelle inclut la disparition des pâturages, forêts ou surfaces boisées du fait de 

l’utilisation foncière ou d’une disparition de la végétation par l’action de l’homme. Cet objectif se traduit par 

des mesures diverses, y compris par la création d’aires protégées ou des espaces soumis à des contraintes de 

protection de la végétation et des ressources hydriques, ou encore par la promotion de pratiques agricoles 

durables. Les approches de prévention et de participation que la Convention adopte au travers notamment de ses 

programmes d’action telle que la Définition des Cibles de neutralité de la Dégradation des Terres, apparaissent 

comme essentielles pour mener de front, la lutte contre la désertification. D’où l’intérêt de la Guinée à adhérer à 

ce programme pour mettre en œuvre des actions concrètes de lutte contre la dégradation galopante de ses terres. 

 

Les nombreuses pressions exercées par les différents systèmes d’exploitation sur les ressources, à savoir : 

l’agriculture, l’élevage, l’exploitation forestière et minière, constituent de véritables défis pour une gestion 

durable des terres. La croissance agricole est essentiellement induite par l’augmentation des superficies 

cultivées suivant des pratiques dégradantes tel que le système de défriche brûlis. Les rendements restent 

largement en dessous de leurs potentiels pour faire du secteur agricole le principal moteur de développement de 

la Guinée. Cette faiblesse de la croissance agricole est principalement attribuée à celle de la productivité des 

terres, conséquence de leur état de dégradation avancée. 

L’exploitation des mines et carrières (sable et briques en terre cuite), souvent effectuée sans aucune étude 

d’impact environnemental et social, affecte négativement les ressources en eau et l’environnement, entraîne le 

décapage de la terre arable sur les versants et détruit la végétation et la régénération naturelle. 

 

L’extraction de la bauxite, de l’or et du diamant par les grandes sociétés industrielles rend les sols impropres à 

tout autre type d’exploitation en raison des excavations qui sont pratiquées. L’utilisation de ces sols à d’autres 

fins exige une réhabilitation, opération très coûteuse et peu pratiquée. L’exploitation minière artisanale  dégrade 

également les sols et compromet leur utilisation future. 
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          Photo 2: Mine industrielle                     Photo 3 : Mine artisanale en haute Guinée      Photo 4: Confection des briques cuites 

 

La dégradation des terres, qu’elle résulte de la détérioration du couvert végétal, des incendies incontrôlés ou de 

la conversion des forêts en zones de cultures ou de pâturage intensif, provoque la détérioration de 

l’environnement et met les populations dans une précarité économique. Elle peut aussi être à l’origine des 

problèmes de santé et de malnutrition, d’une aggravation de la pauvreté, de l’immigration et de la destruction 

des systèmes sociaux et économiques traditionnels. Enfin, elle amoindrit la capacité des écosystèmes à fournir 

des biens et services durables aux populations qui les habitent. 

Pour atteindre les Objectifs de Développement Durable à l’horizon 2030, il est urgent d’inverser cette tendance 

en augmentant les investissements dans l’amélioration de la gestion durable des terres par des actions 

techniques et des mesures politiques.  

 

Opportunités de levier identifiées 

 

La République de Guinée a ratifié la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC) en 1993, la Convention des Nations Unies pour la Lutte Contre la Désertification en 1997 et le 

Protocole de Kyoto en 2005. Elle a, depuis, élaboré des stratégies en matière de lutte contre les changements 

climatiques, dont le PANA en 2007 et le PAN/LCD en 2013. Les axes prioritaires de cette stratégie sont : (I). 

l’amélioration des conditions de vie des populations touchées (II). la restauration des écosystèmes dégradés, 

(III). la mobilisation des ressources financières en faveur de la gestion durable des terres. Pour mettre en œuvre 

ce programme, la République de Guinée a engagé plusieurs projets visant la mise en œuvre d’une gestion 

durable des ressources forestières et des terres, le développement et l’amélioration de pratiques agricoles et 

pastorales adaptées aux changements climatiques, etc. 

 

Suite à divers facteurs naturels et anthropiques, les écosystèmes naturels de la Guinée ont subi une dégradation 

notoire menaçant dangereusement le niveau de vie des populations et les systèmes de production traditionnelle. 

Parmi les pressions anthropiques, on peut citer l’expansion de l’agro-industrie et de l’agriculture itinérante sur 

brulis, de l’exploitation non durable du bois, du bois-énergie et d’extraction minière du type industriel et 

artisanal, d’expansion urbaine, et de la transhumance. 

 

Préoccupée par cette situation, et  désireuse de renverser la tendance, la Guinée a mené plusieurs actions en 

faveur de la conservation et de la gestion durable de ces ressources. Parmi ces actions, on peut citer : 

l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale de l’environnement à travers le plan national 

d’investissement de l’environnement ; l’élaboration du plan national d’investissement forestier ; l’élaboration 

des plans d’aménagement des forêts et de gestion des aires protégées ; la mise en place d’un réseau d’aires 

protégées. Enfin le pays a lancé un programme national d’Afforestation et de Reboisement (PNARe) sur 2 

millions d’hectares d’ici 2025 pour diminuer la pression sur les forêts naturelles et protéger les sols contre 

l’érosion.  

 



 

9 
 

Conscient que la restauration des zones dégradées contribue à l’accroissement de la capacité de séquestration du 

carbone, à l’atténuation des effets des changements climatiques, et au développement des populations surtout en 

milieu rural, le pays s’est engagé à restaurer 2 millions d’hectares comme contribution à l’objectif du « Défi de 

Bonn ».  

 

La Guinée est aussi engagée dans l’Initiative AFRI 100, qui répond au mandat de l’Union Africaine visant la 

restauration des terres dégradées sur plus de 100 millions d’hectares en Afrique Subsaharienne d’ici 2030. 

 

Comme Contribution Nationale Volontaire à la mise en œuvre des ODD, la République de Guinée s’engage à 

lutter contre la désertification et à restaurer les terres et les sols dégradés, conformément aux cibles nationales 

identifiées à la suite du processus de définition des cibles de neutralité de la dégradation des terres. Elle 

s’engage aussi à préserver au moins 10% des zones marines et côtières et les écosystèmes montagneux. 

 

Dans le cadre de la lutte contre la désertification et l’atténuation des effets de la sécheresse, la Guinée a adopté 

des politiques dont la mise en œuvre est assurée d’abord par des institutions centrales ou territoriales, des 

organes interinstitutionnels et des organisations de la société civile.  

 

La Guinée, à l’instar d’autres pays Parties à la CNULCD, dispose de politiques nationales et de cadres 

juridiques conçus pour la lutte contre la désertification et la sécheresse. Elle dispose également de stratégies de 

développement pour la décentralisation et la délégation du pouvoir en vue d’habiliter les populations rurales à 

assurer davantage de droits et de responsabilités. Dans le droit positif guinéen, il existe de nombreux textes 

relatifs à la protection de l’environnement. On observe des actes législatifs ou réglementaires régissant 

l’environnement en général, les forêts, les espèces, les écosystèmes, les sols, le foncier, l’eau, le milieu marin, 

les installations classées, les substances minérales, les pollutions ou les études d’impact écologique. 

 

Enfin, la Guinée a ratifié plusieurs Conventions à portée sous-régionale, régionale et internationale. Du reste, 

des cadres fondamentaux de régulation des politiques publiques en matière de protection et de gestion des 

ressources naturelles ont été définis. Ils reposent sur les plans et schémas directeurs visant à protéger les 

ressources naturelles.  

 

En dépit de ces nombreuses potentialités, la Guinée se trouve confrontée depuis de nombreuses années, à 

l’instar de ses voisins, à une dégradation croissante et accélérée de ses principales ressources naturelles. C’est 

pour cela qu’elle a signé en 1994 et ratifié par la Loi L/97/003/AN du 28 janvier 1997, la Convention des 

Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la 

désertification, en particulier en Afrique (CNULCD). 

 

La Guinée a finalisé son Programme d’Action National d’Adaptation (PANA) en 2007. Ce programme a permis 

d’identifier les secteurs vulnérables suivants : agriculture-élevage, eau, zone côtière et foresterie. Le PANA a 

également permis d’identifier les groupes les plus vulnérables au changement climatique pour différentes 

régions du pays, à savoir notamment les populations pauvres des zones rurales, telles que les agriculteurs et 

agricultrices, les petits producteurs et petites productrices ou encore ceux et celles dont l’activité dépend 

principalement de l’exploitation des ressources naturelles (chasseurs, pêcheurs, saliculteurs, etc.). 

 

La Guinée a ratifié les deux autres conventions de Rio et élaboré des stratégies nationales de lutte contre la 

désertification et la dégradation des terres, ainsi que sur la biodiversité. La mise en œuvre de ces deux stratégies 

participe également de l’adaptation aux changements climatiques. 

  

Le Gouvernement a conclu des Conventions et/ou accords bilatéraux ou multilatéraux avec des partenaires en 

vue de l’exécution de plus de 105 projets/programmes touchant les quatre régions naturelles et éco-climatiques 

du pays ayant des impacts directs ou indirects sur la lutte contre la sécheresse et la dégradation des terres.  
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Au niveau régional, la Guinée a ratifié plusieurs conventions dans le cadre de la protection des terres et de la 

nature, parmi lesquelles nous pouvons citer : 

 La Convention de Maputo ou Convention de la Protection et l’utilisation rationnelle des Ressources 

Naturelles selon les critères de Développement Durable. C’est dans le cadre de cette convention que des 

politiques sectorielles ont été élaborées en adéquation avec la Stratégie Nationale de Réduction de la 

Pauvreté (DSRP) et les Objectifs de Développement du Millénaire (OMD). 

 Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles, Alger, 1969 

 Convention africaine sur la conservation de la nature et ses ressources naturelles, 2005 

 Convention sur la mise en valeur du fleuve Gambie, 1978 

 Convention sur l’Autorité du Bassin du Niger et Protocole (ABN), 1982 

 Protocole d’Accord-cadre de coopération entre la République de Guinée et l’Organisation pour la Mise 

en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS), 2006 

 Plan de Convergence pour la gestion et utilisation durable des écosystèmes de l'Afrique de l'Ouest, 2013 

 Programme d'Action sous régional de lutte contre la désertification, 2013 

 

Plusieurs programmes et orientations stratégiques, qui placent l'environnement et la Gestion Durable des Terres 

au centre des priorités politiques nationales et du développement ont été élaborés. Ce sont entre autres : 

 

1. Le Programme d’Action National de Lutte contre la Désertification (PAN-LCD) 

Ce Programme permet d’appréhender et de comprendre le phénomène de la dégradation des sols dans le pays. Il 

identifie les causes immédiates et profondes de cette dégradation et propose des mesures et actions concrètes à 

prendre pour en atténuer les effets. Plusieurs activités opérationnelles ont été programmées dans les quatre 

régions naturelles du pays dont : l’élaboration et la mise en œuvre des plans d'aménagement des forêts et des 

terres ; la lutte contre les feux de brousse et la restauration des terres. 

 

2. Le Plan national de gestion de la fertilité des sols 

Dans le cadre du Plan National d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire (PNIASA), un Plan 

d’action de gestion de la fertilité des sols (PAGFS) a été élaboré et validé en 2001. Ses objectifs spécifiques sont 

de: (a) promouvoir les technologies appropriées à une gestion intégrée de la fertilité des sols qui respecte 

l’environnement; (b) développer le marché des intrants agricoles, en particulier des engrais et amendements 

calciques; (c) mettre en place une politique de gestion de la fertilité des sols; et (d) promouvoir la formation des 

agriculteurs, des responsables professionnels et des cadres aux méthodes de gestion durable des terres. Ce plan 

d’action n’a malheureusement pas pu être mis en œuvre par manque de financement. 

 

3.  Le Projet de Gestion Communautaire des Terres (PGCT) dans le cadre du projet d’appui aux 

Communautés Villageoises (PACV). 

La mise en œuvre du PGCT, a visé deux objectifs : 

 L’intégration des pratiques améliorant la gestion des terres /sols dans les plans de développement local des 

communautés des cinq sous bassins versants des bassins versants des fleuves Cogon ; Fatala ; Gambie et 

Sénégal. 

 Réalisation de l’objectif du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), qui est celui de piloter les 

approches repliables et durables de la prévention et de l’atténuation des causes et effets de la dégradation 

des terres sur la structure et le fonctionnement des écosystèmes. 

Ce projet a identifié les meilleures pratiques de conservation et de restauration des sols dans 16 communautés 

rurales de la Basse Guinée et de la Moyenne Guinée. Il a aussi élaboré les schémas d’aménagement de cinq sous 

bassins versants de Guinée Maritime et la Moyenne Guinée. Ces sous bassins versants sont : le 

Bafing/Konkouré, le Dombélé, le Liti-confluence Gambie, le Kogon source et le Fatala.  

 

Dans le cadre du projet de renforcement des capacités légales et institutionnelles de lutte contre la dégradation 

des sols et la déforestation en Guinée, un guide pour la gestion durable des terres en Haute Guinée et en Guinée 

Forestière a été élaboré. 
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Ce guide a pour objectif de mettre à la disposition des utilisateurs des méthodes adéquates de préservation et de 

gestion durable des terres en vue de contribuer à l’atténuation des effets de la sécheresse et de la désertification 

en Haute Guinée et en Guinée Forestière. En conséquence, le guide encourage des approches communautaires 

de gestion durable des écosystèmes.  

 

Les stratégies prévues dans ce cadre incluent la lutte contre la déforestation ; l’appauvrissement des sols ; les 

mauvaises pratiques culturales (agriculture itinérante sur brûlis, la culture des versants, etc.) ; la mauvaise 

gestion des pâturages (surpâturage) ; et l’emblavement des terres par les compagnies minières. 

4. Le Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE) 

En 1989, les autorités gouvernementales ont entrepris l’élaboration d’un PNAE avec l’appui de certains 

partenaires au développement comme le PNUD/UNESCO, la FAO, la Banque Mondiale, la communauté 

Européenne, l’OUA, (aujourd’hui Union Africaine), la BAD, la coopération Française, la Coopération 

Allemande, la Coopération Japonaise, la Coopération  Américaine et la Coopération Canadienne. Le document a 

été finalisé et adopté en septembre 1994. 

Cette préoccupation légitime du Gouvernement répondait parfaitement au besoin de créer les conditions 

favorables à la coordination des synergies tant à l’échelle nationale que régionale africaine. Le PNAE a identifié 

cinq (5) programmes cadres qui sont : (i) le programme rural ; (ii) le programme urbain ; (iii) le programme du 

littoral et de la mer ; (iv) le programme culture et service ; (v) le programme d’appui à l’administration de 

l’environnement. 

5. Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNU-CC) 

La Guinée a ratifié la CCNU-CC le 7 Mai 1993. Le point focal de cette convention est assuré par le Ministère de 

l’Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF).  

 

Un Comité National sur les Changements Climatiques est le cadre de concertation intersectorielle (dialogue, 

échange d'informations et coopération entre l'ensemble des partenaires nationaux: les institutions, les ONG, les 

entreprises, les universités et centres de recherche), ainsi que les communautés de base.   

 

Les activités menées dans le cadre de cette convention sont : 

 élaboration de la Première Communication Nationale adoptée par Arrêté A/2006/143/PM/CAB du 23 

janvier 2006. La Guinée a publié sa Communication nationale initiale à la CCNUCC en 2002. Cette 

Communication fait notamment l’inventaire des émissions de GES pour les secteurs de l'énergie, des 

procédés industriels, de l'agriculture, de la foresterie et des déchets, sur la base de données de 1994. Elle 

préconise des actions d’atténuation d’émissions de GES et d’adaptation pour les différents secteurs.   

 Deuxième Communication Nationale en cours d’élaboration et le plan d’action national d’adaptation aux 

changements climatiques (PANA) adopté par Arrêté N°/2007/04305/PM/CAB/SGG/07 du 4 décembre 

2007.   

 L’élaboration du PANA a permis d’identifier les secteurs vulnérables suivants : agriculture-élevage, eau, 

zone côtière et foresterie. Le PANA a également permis d’identifier les groupes les plus vulnérables au 

changement climatique pour différentes régions du pays, à savoir notamment les populations pauvres dans 

les zones rurales, telles que les agriculteurs, les petits producteurs ou encore ceux dont l’activité dépend 

principalement des ressources naturelles (chasseurs, pêcheurs, saliculteurs, etc.).  

Plusieurs programmes et orientations stratégiques, qui placent l'environnement et la Gestion Durable des Terres 

au centre des priorités politiques nationales et du développement ont été élaborés. Ce sont entre autres : 

 Le Programme d’Action National de Lutte contre la Désertification (PAN-LCD) 

Ce Programme permet d’appréhender et de comprendre le phénomène de la dégradation des sols dans le pays. Il 

identifie les causes immédiates et profondes de cette dégradation et  propose des mesures et actions concrètes à 

prendre pour en atténuer les effets. 
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 Le Fonds de Sauvegarde de l’Environnement (FSE) chargé de mobiliser et de gérer, en plus des dotations du 

compte d'affectation spéciale du Trésor, tout fonds destiné à promouvoir les programmes et projets de 

restauration des milieux récepteurs et de protection de l'environnement en général. 

 Le Plan d’Action de Gestion de la Fertilité des Sols (PAGFS) 

Dans le cadre du Plan National d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire (PNIASA), un Plan 

d’action de gestion de la fertilité des sols (PAGFS) a été élaboré et validé en 2001.L’objectif spécifique du plan 

est la promotion des technologies appropriées à une gestion intégrée de la fertilité des sols qui respecte 

l’environnement ; et la formation des agriculteurs, des responsables professionnels et des cadres aux méthodes 

de gestion durable des terres. 

 La Politique Forestière et Faunique de Guinée validée en juin 2015. Qui se fixe pour objectifs :  

- Augmenter la production et la productivité des forêts en produits, services et stocks de carbone par des 

investissements judicieux dans le secteur et des appuis au renforcement de la formation et de la recherche en 

foresterie et faune ; 

- Favoriser, en collaboration avec les autres secteurs impliqués dans l'utilisation du territoire national, la 

conservation des écosystèmes forestiers et la protection des Terres. 

- Favoriser, en collaboration avec les parties prenantes, la mise en place et la consolidation d’un véritable réseau 

d’aires protégées représentatif des grands écosystèmes guinéens et qui soit reconnu sur les plans national et 

international. 

 La Politique Nationale de l’Environnement (PNE) 

Cette Politique Nationale qui date de 2011 vise à : 

- Accroitre la production et la productivité agro-sylvo-pastorale  

- Contribuer à la restauration des sols et à la séquestration du carbone  

En matière de gestion de la fertilité des sols, les principales interventions ont porté sur:  

- la définition et la mise en œuvre d’un programme régional de restauration des terres dégradées ;  

- la mise au point et la diffusion des technologies appropriées à une gestion intégrée de la fertilité des sols qui 

respecte l’environnement ;  

- l’élaboration et la promulgation des textes de lois relatifs à la Déclaration de Politique Foncière en Milieu 

Rural (DPFMR);  

- la diffusion et la vulgarisation de la Déclaration de Politique Foncière en Milieu Rural ;  

- l’élaboration des textes d’application de la Politique foncière en milieu rural et leur diffusion ;  

- l’harmonisation du Code Foncier Domanial avec les autres codes en vigueur (minier, pastoral, forestier et de 

l’environnement). 

 

4. Activités du Groupe de Travail National NDT 
 

Pour la définition des cibles de la NDT, il est nécessaire d'identifier et d'impliquer les représentants des 

principales parties prenantes dans le processus. C’est pourquoi, les pays Parties à la Convention ont été invités à 

mettre en place un Groupe de travail national (GTN) en tant que plateforme où les parties intéressées peuvent 

échanger des informations et des points de vue sur le processus de définition des cibles de la NDT. 

 

Le GTN, mis en place sur arrêté N° 7788/MEEF/CAB/SGG du 29 décembre 2016 du Ministre de 

l’Environnement, Eaux et Forêts, et composé de cadres venants de tous les secteurs intéressés par la lutte contre 

la dégradation des terres, est chargé de promouvoir l'intégration de la NDT dans les politiques et plans 

nationaux. Il assure le suivi de l’exécution des activités programmées pour atteindre la NDT (voir arrêté en 

annexe). 

Ce groupe, composé de cadres venus des départements ministériels, des institutions de recherche, des ONGs, 

des exploitants des terres et des partenaires au développement, a réalisé plusieurs activités dont les principales 

sont :  

 Validation du Plan de Travail Budgétisé du Programme de Définition des Cibles NDT le 11 janvier 2017 

 L’évaluation des besoins en termes de renforcement de capacité du GTN en mars 2017 
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 L’identification des lignes de référence et l’analyse des tendances de la dégradation des terres en mars 2017 

 La Détermination et la validation des cibles et mesures de la NDT du 24 au 27 mai 2017 

 L’Identification des projets transformatifs en cours d’élaboration pour la NDT.  

 

Tout le long du processus de définition des cibles de neutralité de la dégradation des terres, plusieurs 

problématiques ont été débattues dans le GTN avant consensus. La problématique la plus débattue a été celle 

des images par défaut reçues du Secrétariat de la CNULCD  dans le cadre du PDC NDT. Le groupe a fait 

remarquer que les données par défaut reçues ne reflètent pas clairement la situation actuelle de la dégradation 

des terres en Guinée. Seule la carte sur l’état de la productivité des terres se rapproche de la réalité et les cartes 

d’occupation et de carbone du sol sont parfois loin de la réalité après analyse. Cependant, en l’absence de 

données et statistiques nationales actualisées et fiables, les membres du Groupe de Travail National ont validé 

les lignes de référence malgré des réserves sur la situation de référence de 2010.  

5. Tendances et facteurs de la dégradation des terres. 
 

La Guinée est un pays à relief varié et tourmenté, aux paysages pittoresques. La diversité de la géomorphologie, 

des conditions climatiques, des structures du paysage et de la végétation, à laquelle s’ajoutent les facteurs 

humains, permettent de distinguer quatre grandes régions naturelles que sont : 1) Basse Guinée (ou Guinée 

Maritime); (2) Moyenne Guinée (ou FoutaDjallon); (3) Haute Guinée et (4) Guinée Forestière. L’intensité et les 

facteurs de  dégradation des terres dépendent des régions naturelles du pays. 

La division en régions naturelles est surtout basée sur les caractéristiques biophysiques, y compris le climat et la 

végétation, mais aussi sur les caractéristiques culturelles dominantes. Avec une forme allongée dans l'axe nord-

sud, le pays se trouve à la frontière au sud de la zone de transition entre le Sahel sec et la ceinture de forêt 

tropicale humide qui prédomine dans les pays côtiers du Golfe de Guinée.  

-La Basse Guinée est la région maritime qui occupe une bande d’environ 150 km de largeur moyenne formant 

le plateau continental entre les contreforts du Fouta-Djallon à l’est et l’Océan Atlantique à l’ouest. Cette région 

se caractérise par un climat tropical dit sub-guinéen placé sous l’influence maritime (avancée de la mousson), 

avec des précipitations abondantes variant de 2m à 4m par an avec de faibles écarts de température : 22 à 32°C  

et une saison parfaitement sèche de novembre à avril.  

- La Moyenne Guinée est la région montagneuse du FoutaDjallon, constituée de hauts plateaux latéritiques 

dont l’altitude varie entre 500 et 1500 m. Le climat tropical y est modifié en climat de montagne dit foutanien, 

particulièrement agréable, avec une température atténuée sensiblement par l'altitude, pouvant descendre au-

dessous de 10°C pendant la petite saison froide (novembre, décembre, janvier) notamment sur les hauteurs à 

Dalaba et Mali. La moyenne des maxima est de 29°C et celle des minima, 17°C, avec des pluies moins 

abondantes qui varient de 1,5 à 2,50 m du nord au sud. 

-La Haute Guinée ou zone pré-soudanaise se rapproche des confins méridionaux du Mali. Elle est constituée 

par un ensemble de bas plateaux et de grandes plaines latéritiques formant un paysage de savane arbustive. Son 

climat tropical sec est appelé sub-soudanien ou soudano-guinéen. L'amplitude saisonnière des températures va 

de 18°C à 40°C, avec des précipitations variant du nord au sud de 1200 à 1800 mm/an. La végétation est 

rabougrie pendant la saison sèche de novembre à mai et souvent ravagée par les feux de brousse. 

-La Guinée Forestière est une région au relief relativement accidenté, au climat assez humide et dont la 

végétation dans sa partie sud annonce déjà les grandes forêts subéquatoriales.  

Les précipitations suivant ce gradient latitudinal varient de 1500 à 2500 mm, étalées sur 7 à 10 mois. 

L'humidité, qui est considérable, est constante et répartie sur toute l'année. Les températures moyennes 

mensuelles sont comprises entre 24° C et 30° C, les minima absolus étant de l’ordre de 18° C et les maxima de 

32°C.  Le système agraire de cette région forestière est caractérisé par l'agriculture itinérante sur abatis-brûlis à 

base de riziculture et des plantations arboricoles ou agroforêts (café, kola, cacao, palmier à huile, fruitiers…). 

Ce système de culture a causé des dommages inestimables au patrimoine forestier guinéen. 

 

http://www.fuuta-jalon.net/
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Sur les deux tiers Nord de la Guinée, les sols peu épais, à forte charge d’éléments grossiers, occupent plus de la 

moitié de la surface cultivable. Sur ces formations fragiles, en climat soudanien, la surexploitation du couvert 

végétal par l’homme ou les troupeaux a provoqué, en certains endroits, des érosions en nappes et en ravines 

sous l’action des pluies violentes et des vents. Ces sols sont acides et pauvres en éléments nutritifs. 

 

Au Sud, la ferralitisation a très fortement différencié les topo-séquences élémentaires. La fertilité chimique de 

ces sols ferralitiques profonds est relativement bonne, elle a permis l’important développement des forêts. Elle 

est moins bonne sous savane arborée et très mauvaise en savanes herbeuses. Lorsque ces sols sont mis en 

culture, ils ont, en général, de bonnes propriétés physiques mais des propriétés chimiques défavorables. 

L’érosion de ces sols est un risque majeur pour une agriculture durable dès que les formations végétales 

naturelles sont irréversiblement détruites. 

 

Sur la frange côtière, les dépôts marins récents sont très importants et sont occupés par des mangroves très 

larges, mais difficiles à aménager du fait de la forte amplitude des marées. Les sols alluviaux récents des 

mangroves sont riches en matière organique et en soufre, assez riches en phosphore, en bases échangeables et en 

oligo-éléments, mais ils doivent être débarrassés de leur sel sans être desséchés, car un drainage abusif provoque 

une acidification brutale et difficilement réversible. 

 
La situation de dégradation du couvert végétal et des sols sur l’ensemble du territoire guinéen, n’a pas encore 

fait l’objet d’études récentes approfondies. Bien que les manifestations de dégradation sont plus évidentes en 

savane sèche de la Haute et la Moyenne Guinée; l’érosion en nappe et en ravines pénalise gravement les 

populations concernées. L’érosion des bassins-versants et le déboisement des têtes de source sont  des 

phénomènes localisés mais avec des conséquences évidentes  sur la conservation des sols.  

Le Profil environnemental de la Guinée (CE, 2007) donne des estimations de déforestation due à l'agriculture 

itinérante de 30 000 ha/an entre 1976 et 1980. Pour la période 1972-2000, soit 28 ans, est constatée une 

diminution de 10,3 % pour la mangrove et de 33 % pour l'ensemble des forêts. La forêt dense guinéenne a connu 

un net recul, passant de 14 millions ha en 1967 à 700.000 ha en 2002. La forte érosion des sols qui a suivi a eu 

pour conséquence la perte de la fertilité des sols et de la biodiversité.  

Les causes directes de la dégradation des sols sont généralement les activités anthropiques et les variations éco-

climatiques. 

 

Le surpâturage et les mauvaises pratiques culturales sont ainsi les causes immédiates de la désertification qui renforce 

alors la pauvreté et l'insécurité alimentaire dans un cercle vicieux, caractérisé par : 

 La dégradation des forêts sous les effets conjugués des feux de brousse, des défrichements agricoles et du 

surpâturage ; les feux de brousse constituent le plus grand fléau et le plus redoutable pour les écosystèmes 

forestiers. La pratique des feux précoces contrôlés étant pour le moment le seul moyen d’atténuer les 

conséquences sur le couvert végétal ; 

 Les mauvaises pratiques en matière d’irrigation entraînent une augmentation de la salinité en zone de mangrove 

et assèchent parfois les cours d’eau ; 

 Les pratiques culturales sur terrains à forte pente accélèrent l’érosion et le comblement des cours d’eau, voire 

leur disparition totale; 

 La destruction des forêts galeries par l’agriculture et les fours à brique modifie les débits et assèche les cours 

d’eau ; 

 L’arrivée massive des réfugiés des pays en conflit (Libéria, Sierra Léone et Côte d’Ivoire) a aggravé les 

pressions sur les ressources des terroirs, obligeant les ruraux à des pratiques de gestion inadéquates et à 

l’exploitation des terres marginales pour l’agriculture et l’élevage ; 

 La recherche de voies de développement économique accéléré se souciant très peu des impacts sociaux et 

environnementaux des actions engagées ; 

 Les grandes entreprises du secteur minier appliquent partiellement les nouvelles dispositions du Code minier 

de 2013 relatives à la réalisation d’études d’impact environnemental et social en préalable à toute 
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dégradation, à la compensation obligatoire et à la réhabilitation des anciennes mines.  

 

En général, la déforestation, les feux de brousse, les mines et le manque de restitution risquent de causer des 

dommages irréversibles. Déjà des signes avancés de dégradation physique (érosion, cuirassement) ainsi que des 

phénomènes de salinisation, d’acidification, de toxicité ferreuse apparaissent selon les régions et les pratiques 

culturales mises en œuvre. Dans les zones où les seuils agro-démographiques sont dépassés, où l’environnement 

est dégradé (notamment en Guinée Forestière et en Moyenne Guinée) et partout où les agriculteurs sont amenés 

à pratiquer une agriculture intensive (riz irrigué, coton, café, palmier à huile, pomme de terre, maraîchage, 

fruits), se pose le problème du maintien de la fertilité des sols. (PAN/LCD,2011). 

 

 
               Photo N°5 :Déforestation                                                       Photo N°6 : Défriche-brûlis 

 

Suite aux divers facteurs naturels et anthropiques, les écosystèmes naturels de la Guinée ont subi une 

dégradation notoire  menaçant dangereusement le niveau de vie des populations et les systèmes de production 

traditionnels. 

L’érosion constitue l’élément essentiel des symptômes primaires de la dégradation des terres guinéennes, qui 

sont principalement de deux ordres: l’érosion hydrique et la  déforestation. La dégradation en Guinée est d’ordre 

éco climatique et anthropique, aggravée par un cadre juridique et institutionnel inadéquats.  

6. Cadre Juridique et institutionnel de la GDT/NDT 
 

L'analyse du cadre institutionnel révèle que la question de l’environnement est devenue l’une des principales 

préoccupations des autorités en Guinée. En effet, la toute première structure publique chargée de l’étude et de la 

gestion de l’environnement en Guinée a été créée en 1981 sous le nom de division agriculture et environnement 

au sein de l’Institut Central de Coordination, de Recherche et de Documentation de Guinée (ICCRDG).  

A la faveur des changements politiques intervenus en avril 1984, cette structure a été érigée en une Direction 

Nationale de l’Environnement au sein du Secrétariat d’Etat aux Eaux et Forêts qui, lui-même, appartenait au 

Ministère des Ressources Naturelles et de l’Environnement. Après de nombreux changements de tutelle, le 

Gouvernement a mis en place un  Ministère  en charge de l’Environnement, des Eaux et Forêts, qui a pour 

attributions de définir et mettre en œuvre la politique nationale du Gouvernement en matière d’environnement. 

Les départements ministériels concernés par l’élaboration et la mise en œuvre des politiques nationales en 

matière de lutte contre la désertification en général et l’atténuation des effets de la sécheresse reposent sur des 

structures pérennes de l’Etat que sont : 

- Les Directions Nationales chargées des Eaux et Forêts, de l’Environnement, de l’Hydraulique, de 

l’Agriculture, de l’Elevage, du Génie Rural, des Mines, du Plan, des Statistiques, de la Décentralisation, etc. 

- Les Directions Générales telles que les Bureaux de Stratégie et de Développement, l’Office Guinéen du Bois,  

l’Office Guinéen de la Diversité Biologique et des Aires protégées, le Centre d’Observation et du Suivi 

Environnemental, le Centre de Promotion des Forêts Communautaires et privées, etc.  

 

Il y a également les  organes interinstitutionnels et les organisations non gouvernementales. 

6.1. Les organes interinstitutionnels  
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C’est l’ensemble des organes de coordination ou consultatifs, à savoir : 

 Le Conseil National de l'Environnement (CNE)  

L’article 10 de l’ordonnance n° 045/PRG/87 du 28 mai 1987 portant code de l’environnement de la République 

de Guinée stipule : « II est créé un Conseil National de l’Environnement et du Développement durable 

(CNEDD), aux fins d’assister l’autorité ministérielle chargée de l’environnement dans sa préparation d’une 

Politique nationale de l’environnement et aux fins de coordonner et faciliter par une activité consultative 

l’action gouvernementale en la matière ». Cependant, depuis sa création, le CNE n’a pas véritablement 

fonctionné pour absence cruciale de moyens, et les membres désignés pour exercer ses attributions se sont 

rarement réunis. 

 Fonds Forestier National (FFN) 

C’est un fonds d’affectation spécial prévu par le code forestier (chap. IV sect.6) alimenté par la loi des finances. 

Il sert à financer toutes actions relatives à la protection, extension et exploitation durable des ressources 

forestières et fauniques. 

 Fonds de Sauvegarde de l’Environnement (FSE) 

Il est chargé de mobiliser et de gérer, en plus des dotations du compte d'affectation spéciale du Trésor, tout 

fonds destiné à promouvoir les programmes et projets de restauration des milieux récepteurs et de protection de 

l'environnement en général. 

 Le Comité National de Guinée pour l'homme et la Biosphère (MAB)  

C’est la structure de recherche et de coordination habilitée à concevoir des programmes d'aménagement des 

ressources naturelles et de coordonner les projets nationaux et internationaux ayant trait à l'environnement. Il est 

membre du Conseil National de l'Environnement et du Développement Durable (CNEDD). 

 Le Comité Interministériel de Coordination Technique (CICT) du Programme d’Aménagement Intégré 

du Massif du Foutah Djallon 

Ce comité est un organe consultatif interministériel chargé de veiller à la cohérence des interventions dans le 

massif du Foutah Djallon et sa zone d'extension sous régionale dans le cadre de la mise en œuvre de la politique 

du Gouvernement en matière de gestion des ressources naturelles. 

 La Commission Nationale du Développement Durable 

Elle assure le suivi de la mise en œuvre des recommandations de l’Agenda 21 de Rio de Janeiro et celles de 

Johannesburg (Rio+10). 

 Les organisations de la Société Civile 

La politique de décentralisation et de déconcentration a été renforcée par la mobilisation et l’organisation de la 

société civile en trois (3) chambres, plus de 700 ONG nationales et environ 79 étrangères, un Conseil National 

des Organisations Paysannes qui regroupe près de 4000 Coopératives et Groupements et plusieurs Fédérations. 

Environ 120 ONG interviennent en faveur de l’environnement et du développement durable. A cet effet, il 

existe une Coordination des ONG pour la Gestion Durable de l’Environnement (COGEDE). 

Elles interviennent comme organisations partenaires du Gouvernement dans la conservation de la biodiversité, 

la protection de la nature, l’éducation environnementale, les études et l’analyse des causes de la dégradation des 

milieux récepteurs, les mesures correctives, la réalisation des microprojets en eau/assainissement, l’économie 

des  énergies domestiques (foyers améliorés, biogaz), la restauration des terres et carrières abandonnées, etc.  

Placée sous la tutelle du Ministère de l’Environnement, Eaux et Forêts, le programme GDT/NDT qui s'inscrit 

dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention de Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification 

(CNULCD) relève du Point Focal de cette Convention. 

 

Le GTN, mis en place sur arrêté N° 7788/MEEF/CAB/SGG du 29 décembre 2016, du Ministre de 

l’Environnement, Eaux et Forêts, et composé de cadres venants de tous les secteurs intéressés par la lutte contre 

la dégradation des terres, est chargé de promouvoir l'intégration de la NDT dans les politiques et plans 

nationaux . Il assurera le suivi de l’exécution des activités programmées pour atteindre la NDT. 

 

6.2 Les forces et les faiblesses du cadre institutionnel de protection et de gestion des ressources naturelles 
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Bien que ce cadre institutionnel soit renforcé, il présente des forces et des faiblesses qui méritent d’être 

analysées.  

 

6.2.1 Les forces 

- Mise en place des organes de concertation interinstitutionnelle,  

- Existence de cadres formés et spécialisés en matière de gestion des ressources naturelles ; 

- Collaboration tous azimuts avec les institutions d’aide et les agences de coopération ; 

- Volonté de toutes les couches socioprofessionnelles de protéger les ressources naturelles du pays, gage du 

développement durable ; 

- Mise en place de deux fonds (forestier et de sauvegarde de l’environnement) pour le financement des actions de 

protection et de gestion durable des ressources naturelles ; 

- Existence d’une politique de décentralisation et de déconcentration ;  

- Existence de stratégies nationales de gestion de la biodiversité ; 

- Existence d’une politique forestière nationale ; 

- Existence d’une politique nationale de l’environnement. 

 

6.2.2 Les faiblesses 

Bien que ce cadre institutionnel de la protection de la nature et la lutte contre la dégradation des terres soit étoffé 

et diversifié, il présente des faiblesses qui méritent d’être prises en compte. Ce sont : 

 

- Duplication des structures et conflits de compétences : ils s’observent d’une part, entre les services au sein d’un 

même département ministériel et, d’autre part, entre les services de différents départements par la prolifération 

des centres de décision. En outre, des problèmes sont aussi perceptibles entre l’administration centrale et 

l’administration décentralisée, entre les services déconcentrés et les structures décentralisés (Communes Rurales 

(CR) / Sous –Préfecture) ; 

- Faible prise en compte de la gestion environnementale dans les Plans de Développement Local (PDL)  

- Faiblesse du système de suivi-évaluation des projets ; 

- Rupture brusque des fonds alloués à la réalisation des programmes de gestion des ressources naturelles ; 

- Faible appui technique aux comités de gestion des ressources naturelles ; 

- Interventions limitées et désordonnées des ONG ; 

- Absence de politique claire d’incitation et de promotion des PME dans le domaine agricole, forestier et 

environnemental ; 

- Insécurité foncière ; 

- Indisponibilité de crédits de développement ; 

- Faible niveau de rentabilité des spéculations agricoles lié, entre autres, à une baisse de la fertilité des sols ; 

- Insuffisance de personnel  au niveau des structures déconcentrées ; 

- Absence d’un mécanisme de coordination des actions ; 

- Manque d’équipements et de fonctionnement (moyens du personnel d’exécution) ; 

- Faible synergie entre les différents acteurs de lutte contre la désertification. 

 

7. Etablissement de la ligne de référence NDT en Guinée 
 
 

7.1. Rappel des indicateurs de la NDT 

La cible 15.3 des ODD a été adoptée comme suit : « D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les 

terres et sols dégradés, notamment les terres touchées par la désertification, la sécheresse et les inondations, et 

s’efforcer de parvenir à un monde sans dégradation des sols ». 

Pour atteindre ces objectifs, l’indicateur majeur qui a été retenu est « Proportion de terre qui se dégrade sur la 

superficie totale des terres » (appelé indicateur 15.3.1 des ODD).Pour renseigner cet indicateur principal, trois 

sous-indicateurs ont été définis :  
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 l’occupation des terres et le changement d’occupation des terres ; 

 la productivité des terres ; 

 le stock de carbone au-dessus et en-dessous des sols. 

 

 

 

7.2. Démarche d’établissement de la ligne de référence  

Pour l’établissement de la ligne de référence, il est recommandé d’adopter une approche par niveaux dans le 

cadre du PDC NDT pour calculer les indicateurs :  

• Niveau 1 (méthode par défaut) : observation de la Terre aux niveaux mondial/régional, informations géo 

spatiales et modélisation;  

• Niveau 2 : statistiques nationales basées sur les données recueillies pour les unités de référence naturelles ou 

administratives (par ex. bassins versants) et observation de la Terre au niveau national ;  

• Niveau 3 (méthode la plus détaillée) : enquêtes de terrain, évaluations et mesures au sol.  

 

En Guinée, en l’absence de données nationales, l’établissement de cette ligne de référence s’est basé sur le 

niveau 1 avec les données dites par défaut, mises à disposition par les Programmes en partenariat avec l’Agence 

spatiale européenne (ASE), le Centre commun de recherche de la Commission européenne (CCR) et le Centre 

international de référence et d’information pédologique (ISRIC). 

7.3. Ligne de référence NDT 

La ligne de référence estimée sur la base des données par défaut citées plus haut est présentée dans l’annexe 3. 

Par manque de statistiques complètes et homogènes actualisées au niveau national sur la période intermédiaire 

entre 2010 et 2017, la ligne de référence pour la NDT en Guinée a été établie sur la base des données par défaut 

de 2000 et 2010, fournies par le Secrétariat de la CNULC dans le cadre du PDC NDT malgré l’observation des 

modifications importantes de l’occupation du sol, de la productivité des terres ou du stockage de carbone par le 

GTN NDT pour la période 2010 - 2017. 

7.4. Tendances de dégradation des terres 

Le principal changement observé en termes d’occupation du sol est la déforestation. Durant la période 2000-

2010, la superficie de terres dégradées due à l’occupation, notamment la déforestation, est de 309 km² soit 

0.13% de la superficie totale (245 243 km²). En 10 ans (de 2000 à 2010) les forêts ont perdu 3.17% de leur 

superficie. 

 

                                                Carte 1 : Occupation du sol en 2010 
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La superficie des terres dégradées du point de vue de la productivité des terres (classes LPD 1 et 2) est de 6494 

Km² soit 649 400 ha. Les signes de déclin ou de stress peuvent être observés dans certaines zones comme le 

montre la carte 2. Il s’agit particulièrement de la partie sud du pays, où les pressions sur les ressources 

forestières sont de plus en plus importantes ces dernières décennies. Le défriche-brulis de la forêt et le 

raccourcissement du temps de jachère ne permettent pas à la biomasse de se reconstruire. Aussi, nous observons 

des pressions localisées sur l’axe littoral dominé par la capitale Conakry et les villes minières de Boké ; autour 

de la ville de Kindia, sur le plateau central du Fouta Djallon autour des villes de Mamou, Dalaba, Pita, Labé et 

Koundara ; l’emprise de la ville régionale de Kankan et la ville minière de Siguiri en Haute Guinée.  

Ces zones où les signes de stress ou de déclin sont observés constituent les sites d’intérêt pour le suivi et 

l’évaluation de la NDT.   

 

Carte 2 : Tendances des dynamiques de la productivité des terres entre 2000 et 2010 

 

En Guinée, le taux de Carbone organique est plus élevé dans les terres cultivées de la zone côtière du pays 

(variant de 120 à plus de 150 t/ha).  

La teneur du carbone du sol diminue vers le Nord du pays (voir la carte n°3). Cette baisse du taux de carbone 

organique du sol est plus accentuée dans la région de la Haute Guinée et le nord-est de la Moyenne Guinée. En 

région forestière, le taux de Carbone du sol varie de 30 à 90 t/ha. En général les terres cultivées sont plus riches 

en carbone organique, suivies des terres nues dont les grandes plaines alluviales de la Haute Guinée. 

 

 



 

20 
 

 

 

 

 

 

Carte 3 : Estimation du taux de carbone organique en 2000 

 

 

Tableau 1: Superficie des terres dégradées 

      Libellé Km2 % 

Changement ‘d’occupation du sol forêts ->prairies/terres cultivées  309 0,13 

Changement de productivité (valeurs LPD 1 à 2) 6494 2,55 

 

Tableau 2 : Les tendances de dégradation 

 

Indicateur 

Superficie      

(ha) 

Superficie forêt 2010 9 735 921 

Superficie foret à restaurer (cible NDT) 150 000 

Superficie de terres à tendance négative 2000-2010 

(valeurs LPD 1 à 2) 649 400 

Superficie de terres en baisse de productivité à restaurer 

(cible NDT) 324 500 

 

8. Cibles nationales de Neutralité de la Dégradation des Terres 
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Sur la base des données disponibles et des analyses faites par les partenaires, la Guinée prend l’option de freiner 

le processus de dégradation des terres et de restaurer les terres dégradées à l’horizon 2030. Pour ce faire, elle a 

identifié les cibles suivantes :  

 

 

 

 

 

8.1. Cible principale 

D’ici à 2030, la Guinée se fixe comme ambitions par rapport à la période de référence 2000-2010, dans un 

contexte de changement climatique et de perte de biodiversité, de restaurer  375 000 ha, soit 55% de la 

superficie des terres dégradées et de limiter à 1% (238 440 ha) la perte des terres non dégradées, pour 

atteindre la neutralité en matière de dégradation des terres.  

 

8.2. Cibles spécifiques 

 D’ici à 2030 et par rapport à la situation de 2010, accroitre de 1.5% (soit 150 000 ha) la superficie des 

forêts de la Guinée ; 

Il faut noter que l’objectif proposé d’augmenter la superficie forestière de 150 000 ha, est conforme à 

l'engagement du pays dans l’accord de Paris consigné dans la Contribution Déterminée au niveau National 

(CDN). En effet la Guinée s’est engagée à assurer des programmes de reboisement dans l’ensemble du 

territoire à hauteur de 10 000 ha par an, à gérer durablement les surfaces reboisées et rendre effective la 

préservation des forêts classées et des aires protégées à l’horizon 2030. Cet objectif s’inscrit aussi dans le 

cadre de l’engagement du pays à restaurer deux millions d’hectares comme contribution au défi de Bonn.  

 D’ici à 2030 et par rapport à la situation de 2010, réduire de moitié (324 700 ha) les terres présentant une 

tendance négative en matière de productivité nette.  

 

En effet, le pays s’engage à accompagner les efforts d’adaptation des communautés rurales pour développer des 

techniques agro-sylvo-pastorales qui permettent à la fois de poursuivre leurs activités et de préserver les 

ressources sur lesquelles elles s’appuient. Pour plus d’information, les caractéristiques de l’occupation et de 

productivité des terres sont présentées à l’annexe. 

  

En Guinée, les zones fortement arrosées (Guinée Maritime et Guinée Forestière) sont sujettes à des 

ruissellements intensifs favorisant l’érosion (érosion laminaire sur versants et glacis à pente modérée ou faible, 

érosion localisée en griffes et ravines sur versants à pente forte). Les zones sèches des régions du Nord-Ouest 

(Moyenne Guinée) et du Nord-est (Haute Guinée) sont sujettes à des risques de déficit pluviométrique avec des 

effets défavorables sur le couvert végétal et les productions agricoles ou pastorales (BM, 2006). 

 

8.3. Les Zones sensibles  

Les Zones sensibles et prioritaires pour la mise en œuvre de la NDT ont été identifiées par région naturelle du 

pays:  

- Basse Guinée : zone minière, zone de réfugiés, bassin hydrographique de Konkouré. 

- Moyenne Guinée : bassin versant du Niger, bassin versant du Sénégal et bassin hydrographique de Gambie  

- Haute Guinée : zone minière, bassin hydrographique du Niger 

- Guinée Forestière: zone minière, forêts classées 

Dans le tableau n°4 nous présentons ces zones sensibles et les principaux facteurs de leur dégradation.  
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Tableau 4 : les hotspots par région naturelle 

Régions Zones sensibles Facteurs/Activités 

Basse 

Guinée 

Mangrove 

Zones minières  

Bassin du Konkouré 

Zone d’accueil des réfugiés 

Démographie  

Riziculture 

Saliculture indigène 

Carbonisation 

Pêche  

Culture sur défriche-brûlis 

Feux de brousse 

Transhumance /surpâturage  

Urbanisation  

Exploitation minière 

Facteurs climatiques (érosion hydrique)  

Coupe abusive de bois 

Ouvrages  hydroélectriques 

Moyenne 

Guinée 

Bassin versant fleuve Sénégal 

Bassin versant du haut Niger 

Bassin versant du fleuve 

Gambie 

Forêts classées et aires 

protégées  

Agriculture sur défriche-brûlis 

Feux de brousse  

Surpâturages   

Exploitation du rônier 

Transhumance  

Coupe de bois d’œuvre 

Bois énergie 

Cuisson de briques pour construction 

Haute 

Guinée 

Bassin du Niger 

Zones minières 

Forêts classées et aires 

protégées  

 

Transhumance transfrontalière 

Exploitation minière 

Erosion hydrique aigue  

Cuisson des briques 

Feux de brousse 

Agriculture sur défriche-brûlis 

Braconnage 

Pression démographique 

Coupe  de bois. 

Guinée  

Forestière 

Zones d’accueil des 

réfugiés 

Zones minières 

Forêts classées et aires 

protégées  

 

Exploitation  forestière et minière dans les 

forêts classées 

Agriculture sur défriche-brûlis 

Surpâturages à Beyla et Lola 

Destruction des forêts annulaires 

Pression démographique 

Transformation industrielle de l’huile de 

palme  

 

8.4 .Mesures Associées pour la mise en œuvre des cibles NDT 
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Pour freiner et inverser la tendance actuelle de dégradation des terres, assurer la sécurité alimentaire et réduire la 

pauvreté, des mesures et des actions urgentes s’avèrent  nécessaires. Pour atteindre les cibles de neutralité de la 

dégradation des terres en Guinée, plusieurs mesures doivent être prises   

 

Les propositions d’actions formulées concernent aussi bien des activités de lutte physique que des mesures à 

caractère économique, institutionnel et juridique. Les différentes activités sont classées en deux catégories : 

activités structurantes et activités opérationnelles. 

 

8.4.1. Les activités structurantes 

Faisant partie des mesures indirectes de lutte, les activités structurantes concernent l’ensemble des régions 

naturelles abritant les Hotspots et se rapportent à : 

 L’application de la législation et la réglementation ; 

 Le renforcement des capacités des structures d’encadrement ; 

 L’information, la sensibilisation des populations ; 

 L’éducation environnementale ; 

 L’appui à la formation ; 

 L’appui aux secteurs privés et aux communautés rurales 

 

Le Budget national de développement constitue la première ressource potentielle pour mettre en œuvre la NDT. 

Pour mobiliser des ressources financières en faveur de la Neutralité dans la Dégradation des Terres, il faut viser 

les objectifs suivants :  

1- la mobilisation des ressources financières internes et externes et leur utilisation rationnelle pour la mise en 

œuvre effective des bonnes pratiques de gestion durable des terres. Une gestion judicieuse de ces ressources est 

une des conditions majeures pour inverser la tendance à la dégradation des terres en Guinée. 

2- Le principe de pollueur-payant qui constitue le principal mécanisme de mobilisation de ces ressources internes, 

doit être généralisé et appliqué à tous les secteurs économiques dont les activités contribuent à la dégradation 

des terres, notamment le secteur minier, qui est à ce jour en pleine expansion dans notre pays. 

Le renforcement du Fonds forestier national et du Fonds de sauvegarde de l’environnement qui pourraient 

participer pleinement au financement de la NDT. 

3- La Création d’ un mécanisme pour le financement de la lutte contre la dégradation des terres par le secteur 

minier ; 

4- L’intégration de la NDT dans les projets et programmes en cours de préparation. 

A ces canaux de financement interne s’ajoutent des opportunités de financement externe grâce au partenariat 

avec les institutions internationales. Pour plus d’informations, voir la liste en annexe.  

 

8.4.2. Activités Opérationnelles  

La NDT doit faire du partenariat un de ses principes directeurs. En effet, elle préconise l’établissement d’un 

partenariat dynamique entre les acteurs et à tous les échelons.  

Pour garantir la prise en compte des préoccupations de tous les acteurs et tenir compte des différentes échelles 

spatiales, le partenariat devrait être organisé suivant le découpage administratif du pays. Ainsi, on pourrait 

distinguer essentiellement trois échelons : local, régional et national : 

- l’échelon local est celui où se mènent essentiellement les actions de lutte contre la dégradation des terres dans 

les différents domaines de production (agriculture, élevage, foresterie, mines, etc.)  

- l'échelon régional représente le niveau où, en plus des actions de lutte, sont discutés et élaborés les consensus et 

arbitrages concernant les politiques sectorielles (par exemple au sein des filières agricoles) et globales de 

développement rural qui ont une incidence directe sur la Dégradation de Terres ; 
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- l'échelon national est le lieu où s'élaborent les politiques et stratégies globales de lutte contre la Dégradation des 

Terres et se négocient les Conventions et contrats internationaux qui engagent tout le pays. 

 

L’Organe National de Coordination et ses structures décentralisées, une fois rendus fonctionnels,  constituent le 

socle de ces cadres de partenariat. 

Au niveau national, le cadre de partenariat devra avoir comme mission d’assurer le suivi/évaluation de la mise 

en œuvre de la NDT et son intégration dans le dispositif national de planification du développement 

économique et social. 

Au niveau régional, il doit assurer le suivi/évaluation des actions retenues et faire le relais avec la structure 

nationale.   

Au niveau local, les missions du cadre de partenariat consisteront à assurer le suivi de la mise en œuvre de la 

NDT et à assurer la participation effective des organisations communautaires de base aux programmes élaborés 

à cet effet.  

A tous les niveaux, les cadres de partenariat : 

 doivent assumer les principales fonctions suivantes : 

1. assurer une circulation permanente et efficace de l’information entre tous les acteurs, 

2. définir le rôle et les responsabilités de chaque acteur dans les actions à mener dans le cadre de la NDT et veiller 

à ce que chacun puisse respecter ses engagements, 

3.  assurer le suivi/évaluation des actions. 

 

 pourraient disposer des organes suivants : 

1. une plateforme de concertation qui regrouperait l’ensemble des acteurs et qui constitue le groupe plénier ayant 

pouvoir délibératif ; 

2. des commissions techniques mises en place de manière permanente ou ad hoc. 

3. un secrétariat devant assurer la gestion du cadre de partenariat. 

         Ces organes doivent être représentatifs de la diversité et de la spécificité des catégories d’acteurs présents et 

regrouper les représentants de l’ensemble des catégories que sont : 

o L’État et ses démembrements, 

o les producteurs; 

o le secteur privé; 

o les ONG; 

o les élus locaux; 

o les structures de recherche et de formation ; 

o les associations de la société civile. 

Au niveau régional et local, il faudra tenir compte des spécificités de chaque zone en intégrant les structures qui 

pourraient jouer un rôle déterminant. 

Le tableau N°5 de l’annexe présente de façon plus détaillée les domaines et leurs faiblesses ainsi que les 

mesures à prendre pour atteindre les cibles NDT que le pays s’est fixé.  

 

9.  Atteindre la NDT 

Opportunités de levier saisies  

Des projets ont été préparés et exécutés pour certains et d’autres sont en exécution avec l’appui des partenaires 

bi et multilatéraux qui ont contribué à réaliser les engagements de la Guinée vis-à-vis de la CCNU-CC, 

(inventaire national des émissions de GES, mesures d’atténuation des émissions de GES et d’adaptation face 

aux changements climatiques, portefeuille de projets). Parmi les projets en exécution et en préparation, nous 

pouvons citer :  

 Le Plan national d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire (PNIASA) dans le domaine du 

développement rural en préparation qui a déjà intégré une composante de lutte contre la dégradation des terres.  
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 Les projets de développement rural (Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest financé par la 

Banque Mondiale, Projet d’Appui aux Petits exploitants Agricoles financé par le FIDA, Projet de Système 

d’Activités Rizicoles en Territoire de Mangrove (SARITEM-Guinée) en phase de démarrage, financé par 

l’AFD, etc.) ont tous des composantes de gestion durable des terres. 

 Les projets environnementaux en préparation tel que : le Projet de renforcement de la résilience et l’adaptation 

au changement climatique en zone côtière (RAZC) phase élargie en négociation pour financement par le Fonds 

vert ; la Gestion durable des ressources en eau du bassin de Konkouré qui a déjà eu un financement du 

PNUD/FEM ; le Projet  Forestier national en Préparation par l’AFD, le Plan d'Action Régional pour 

l'Amélioration des Cultures Irriguées du bassin du fleuve Sénégal (PARACI) de l’OMVS, ont déjà prévu des 

actions importantes de restauration et gestion durable des terres. 

 Le nouveau Code minier de la République de Guinée met l’accent, en son article 130, sur les réparations des 

dommages causés (telle que la dégradation des sols) aux communautés locales situées dans la concession de 

l’exploitation minière. Il a créé un Fonds de Développement Local (FDL) qui est  alimenté par les taxes sur les 

recettes issues de l’exploitation minière. Ceci peut alimenter le Plan local de développement local pour la prise 

en charge les actions de restauration des terres. L’Organisation des Orpailleurs de Guinée a mis en place courant 

2017, un fond de développement local et de restauration des sols, alimenté par les 10% de la valeur de l’or 

exploité par chaque orpailleur.  

 Le Projet AgriFARM-HMG « Agriculture Familiale, Résilience et Marché » en Haute et Moyenne Guinée 

(2018-2023), en construction sur financement FIDA, a pour  objectif global de contribuer à assurer durablement 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et les capacités de résilience aux crises des ménages ruraux des régions 

de Haute et de Moyenne Guinée, soit les régions les plus fragiles avec des sols très dégradés. Ce projet dans sa 

composante 1 réalisera des actions d’adaptation au changement climatique ainsi que la promotion de 

l’Agroforesterie et la gestion durable des terres. Ceci est une grande opportunité pour la NDT.  

 

 Projet renforcement de la résilience des communautés dans les préfectures de Gaoual ; Koundara et 

Mali. (2014-2018) 

L’objectif principal de ce projet est de tout mettre en œuvre pour que les secteurs privé et public, les 

organisations locales de la société civile et les populations adoptent et mettent en œuvre de nouvelles 

technologies et pratiques pour un environnement durable. Le projet vise aussi à ce que les acteurs mentionnés 

ci-haut appliquent des mesures pour une meilleure prévention et une gestion des risques de catastrophes 

naturelles dans un contexte d’adaptation au changement climatique. 

 

 Le Projet d’Adaptation écosystémique visant les communautés vulnérables de la Région de la Haute-

Guinée (2016-2022). 

Ce projet, qui a démarré en février 2017, a pour objectif de  traiter le risque supplémentaire que représente le 

changement climatique pour les communautés vulnérables dans le bassin supérieur du fleuve Niger à travers 

une approche basée sur l'écosystème. Il permettra d'améliorer la résilience des écosystèmes et de renforcer leur 

fonctionnalité à travers le paysage, comme une mesure d'adaptation au changement climatique. Le projet met 

l'accent sur les pratiques de gestion et d'utilisation des terres des bassins versants et le renforcement des 

capacités d’adaptation aux changements climatiques des acteurs par l’application de bonnes techniques de 

gestion durable des terres. 

 

 Projet de Gestion durable des ressources en eau du bassin de Konkouré  

Ce projet qui débutera en 2018 a pour objectif de réduire la dégradation du couvert végétal, de restaurer des 

terres/forets et d’appuyer au développement durable de l’agropastoralisme. 

 

 Projet AgriFARM-HMG « Agriculture Familiale, Résilience et Marché » en Haute et Moyenne Guinée 

(2018-2023). 

L'objectif global de ce projet est de contribuer à assurer durablement la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et 

les capacités de résilience aux crises des ménages ruraux des régions de Haute et de Moyenne Guinée. Ces 

régions sont les plus fragiles avec des sols très dégradés. Il est aligné sur les politiques nationales de 
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développement économique et social (PNDES 2016-2025), agricole et nutritionnel (PNDA et PNIASAN 2016-

2020), ainsi que sur les politiques régionales1 et sur la note de Stratégie Pays du FIDA. 

Le projet dans sa composante 1 réalisera des actions d’adaptation au changement climatique ainsi que la 

promotion de l’Agroforesterie sur financement conjoint Fonds vert et FEM. Ceci  représente une grande 

opportunité pour la NDT.  

 

Dans le cadre de la lutte contre la dégradation des terres, des dispositions ont été prises pour guider 

l’élaboration et l’exécution des activités financées par les pays ou organismes partenaires de la Guinée afin 

d’obtenir les résultats recherchés, telles :  

 la volonté politique forte de s’attaquer au problème de la dégradation des sols dans le cadre des priorités 

nationales en matière de développement durable et de lutte contre la pauvreté ; 

 la prise en compte systématique de la gestion durable des ressources naturelles dans les activités et 

programmes habituels des partenaires ; 

 l’établissement de partenariats entre l’Etat et les acteurs de développement (populations locales, organismes 

d’aide bilatérale ou multilatérale, secteurs privés, fondations, ONG, etc.), afin de mettre au point des formules 

de financement et des programmes techniques novateurs pour lutter contre la pauvreté et préserver ou rétablir la 

structure et l’intégrité fonctionnelle des écosystèmes, grâce à des méthodes de gestion durable ; 

 l’adoption de politiques et de méthodes de gestion durable des sols et des ressources. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
 
 
 



 

27 
 

 

 

1Déclaration de Malabo, cf. Partie A. Politiques publiques. 

10. Conclusion et Recommandations pour la mise en œuvre de la NDT 
 

Suite aux divers facteurs naturels et anthropiques, les écosystèmes naturels de la Guinée ont subi une 

dégradation notoire menaçant dangereusement le niveau de vie des populations et les systèmes de production 

traditionnels. 

Pour atteindre les objectifs de Développement Durable à l’horizon 2030, il est urgent d’inverser cette tendance 

en augmentant les investissements dans l’amélioration de la gestion durable des terres par des actions 

techniques et des mesures politiques.  

 

La République de Guinée est confrontée à des défis considérables au plan socio-économique, auxquels 

s’ajoutent les impacts actuels et futurs des changements climatiques. Les coûts colossaux de l’adaptation, 

s’ajoutant au gap de financement des besoins essentiels en matière de développement et de réduction de la 

pauvreté, font que les besoins en matière de financement sont élevés. L’adéquation de la réponse internationale 

pour lutter contre la dégradation des terres  contribuera, bien entendu, à réduire les impacts, et les coûts associés 

de ce fléau. En tant que PMA, un appui fort des partenaires techniques et financiers est requis pour soutenir les 

programmes liés à la NDT. 

 

Le recours accru à la finance privée peut permettre d’accélérer la mise en œuvre des engagements dans le cadre 

de la NDT. Les efforts accomplis en matière d’amélioration du climat des affaires (la progression de la Guinée 

dans le classement Doing Business de la Banque Mondiale en témoigne) sont susceptibles d’améliorer la 

propension à l’investissement des acteurs privés. D’où la nécessité pour l’État de créer un cadre incitatif pour 

l’investissement privé dans le secteur de l’environnement.  

 

Promouvoir un développement économique durable qui prenne en compte l’adaptation aux changements 

climatiques est indispensable dans le but d’anticiper les impacts et ainsi de réduire les coûts et dommages liés à 

leur survenue. A ce titre, il est essentiel d’intégrer les enjeux principaux d’adaptation et particulièrement la lutte 

contre la dégradation des terres, dans les politiques nationales, afin de souligner, auprès de la communauté 

internationale, les efforts massifs qui devront être consentis par la Guinée pour faire face aux impacts négatifs 

du changement climatique, ainsi que pour prendre ses responsabilités par rapport à la vulnérabilité de la sous-

région ouest-africaine.  

 

A la suite du processus de définition des cibles de neutralité de la dégradation des terres, la République de 

Guinée à travers le Ministère de l’Environnement, des eaux et Forêts, a élaboré une note politique de haut 

niveau dans laquelle elle déclare solennellement avoir défini ses cibles nationales volontaires et identifié des 

mesures pour atteindre les Objectifs de Développement Durable d’ici 2030. 

 

Pour faire face aux conséquences locales des changements climatiques et lutter contre la dégradation des terres, 

la République de Guinée s’engage à : mettre en place les mesures nécessaires à la protection, la conservation et 

la gestion des écosystèmes, la redynamisation des activités économiques et le renforcement de la résilience des 

populations et accompagner les efforts d’adaptation des communautés rurales pour développer des techniques 

agro-sylvo-pastorales qui permettent à la fois de poursuivre leurs activités et de préserver les ressources sur 

lesquelles elles s’appuient, notamment la terre. 

Pour atteindre ces objectifs en matière de neutralité de la dégradation des terres, le Groupe de Travail National 

de la NDT recommande ce qui suit : 

 La mise en place d’une structure fiable de coordination et de suivi de la protection et conservation des terres  
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 L’insertion de la NDT dans les plans de développement local (PDL) 

 La mise en place des mesures de génération et de sécurisation des fonds alloués à la lutte contre la dégradation 

des terres à travers la création d’ un mécanisme de financement par le secteur minier ; 

 Le renforcement du Fonds forestier national et du Fonds de sauvegarde de l’environnement qui pourraient 

participer pleinement au financement de la NDT. 

 La simplification, l’harmonisation et la mise en place d’un guichet unique de collecte des taxes et redevances de 

l’exploitation des ressources naturelles. 

 L’implication du secteur privé et les ONG dans la lutte contre la dégradation des terres par l’élaboration d’une 

politique claire d’incitation et de promotion des PME ; 

 L’application effective du code foncier domanial. 

 L’application effective de la politique nationale de l’environnement et le renforcement des capacités des Eco 

gardes. 

 La réalisation d’études d’impact environnemental et social comme préalable à toute activité minière. 

 L’application stricte du code minier, surtout en son article 130 relatif à la réparation des dommages causés aux 

communautés locales. 

 Le renforcement des campagnes de reboisement avec une norme de plus de 10 000 ha /an afin d’accroitre d’au 

moins 1.5% (soit 150 000 ha) la superficie des forêts de la Guinée ; 

 La transcription et la valorisation des savoirs endogènes de gestion durable des terres et la promotion des 

techniques de gestion durable des terres dans le secteur agricole. 

 L’aménagement et la gestion des espaces pastoraux et agropastoraux (balisage des pistes, points 

d’abreuvements, renforcement des capacités des éleveurs); 

 L’aménagement des forêts classées et aires protégées (élaborer et mettre en œuvre des plans d’aménagement) 

 La création et l’aménagement des forêts urbaines et périurbaines. 

 La mise en place des mesures nécessaires à la protection, la conservation et la gestion des écosystèmes, la 

redynamisation des activités économiques et le renforcement de la résilience des populations. 

 L’accompagnement des efforts d’adaptation des communautés rurales pour développer des techniques agro-

sylvo-pastorales qui permettent à la fois de poursuivre leurs activités et de préserver les ressources sur lesquelles 

elles s’appuient, notamment la terre. 

 

En somme, l’Etat guinéen doit s’employer à améliorer la gouvernance en matière de gestion des terres pour 

assurer une viabilité sociale, environnementale et économique. Et pour sa part, le citoyen guinéen doit changer 

d’attitude et abandonner toutes les mauvaises pratiques qui menacent l’intégrité des ressources foncières.  

 

Pour la suite à donner au processus, des projets transformatifs doivent être élaborés. Ils seront  axés 

essentiellement sur les problématiques des différents hotspots identifiés au cours du processus de définition des 

cibles de neutralité de la dégradation des terres. Des mesures techniques et législatives sous les auspices du 

Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts seront prises dans le but de lutter efficacement contre la 

dégradation des terres.       
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12. Annexe 
 

Annexe 1 : Liste des membres du groupe de travail national NDT 

 

N Structure/Service  
Nom et Prénom du 

représentant 

1 Service National des Sols (SENASOL) M. Yaya SAKHO 

2 Sécurité Industrielle et Environnement Mme. Djiwo BARRY 

3 

Bureau de Stratégie de Développement (BSD) 

Abdoul Karim 

DIALLO 

4 

Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF) 

Fodé Lamine 

DIALLO 

5 Direction Nationale de la Décentralisation (DND) 

Section Inter collectivités 
M. Lamine CAMARA 

6 

Direction Ville et Aménagement du Territoire 

M. Joseph Sabendo 

KOUNDOUNO 

7 
Conseiller  de la Direction chargée de l’Environnement 

M. Laye Sékou 

CAMARA 

8 
Direction Nationale des Infrastructures (DNI)  

M. Lansana 

DIAWARA 

9 Direction Nationale de l’Alimentation et l’Hydraulique 

Pastorale (DNAHP)  

M. Lansana Kalas 

CAMARA 

10 
Direction Nationale du Plan et Prospective (DNPP) 

M. Ahmadou Tidjane 

KANTÉ 

11 
Bureau de Stratégie et de Développement (BSD)  M. Sanassy SIDIBÉ 

12 

Direction Nationale des Mines (DNM)  

M. Adama 

KOULIBALY 

13 
Bureau de Stratégie et de Développement (BSD 

M. Mamady 

MAGASSOUBA 

14 
Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF) 

Fodé Lamine 

DIALLO 

15 
Bureau de Stratégie de Développement (BSD) 

Mamadou Karamoko 

CAMARA 

16 
Fond Forestier National 

Apollinaire Togba 

KOLIE 

17 
Radio Télévision Nationale de Guinée (RTG) 

Mme Mama Adama 

KEITA 

18 
Point Focal CNULD  

Djiramba       

DIAWARA 

19 
PDC/NDT –Consultant National 

Karinka 

MAGASSOUBA 

20 Point Focal Convention Biodiversité Aboubacar  OULARE 

21 Point Focal Convention Changement Climatique Joseph SYLLA 

22 
Institut de Recherche Agronomique de Guinée (IRAG) 

Aboubacar 

CAMARA 

23 
Institut de Recherche Agronomique de Guinée (IRAG) 

Sékou BEAVOGUI 

 

N Structure/Service  
Nom et Prénom du 

représentant 
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24 Centre d’Etude et de Recherche en Environnement 

(CERE) Section Géomatique 
M. Thierno Boubacar 

BAH 

25 
Direction Nationale de la Météorologie  

Mme. Phynie 

FOFANA 

26 Centre National de Recherche Halieutique de 

Boussoura (CNRHB) 
Mohamed Lamine 

CAMARA 

27 
Observatoire National de la République de Guinée 

Didier BAZZO 

28 Réseau Guinéen des Spécialiste en Etude et Evaluation 

Environnementale  (REGUISE) 
Dr Dan Lansana 

KOUROUMA 

29 
Chambre Nationale d’Agriculture (CNA) 

M. Louncény 

CHERIF 

30 Confédération Nationale des Organisations Paysannes 

de Guinée (CNOPG) 
Mme Aïssata 

YATARA 

31 Association Nationale des Diamantaires et Orpailleurs 

de Guinée (CONADOG) 
El Hadj Alpha 

SYLLA 

32 Confédération Nationale des Eleveurs de Guinée 

(CONEG) Ibrahima BARRY 

33 
Chambre  des Mines de Guinée 

Mme Carine Gracia 

34 
FAO 

 Mohamed 

Sankoumba FADIGA 
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Annexe 2 : Dates de réunion du GTN 

 

Première réunion –validation du plan de travail : 11/01/2017 

Réunion sur la situation de référence : 08/03/2017 

Atelier de lancement du Programme de définition des Cibles NDT : 15/03/2017 

Retraite de Kindia sur les lignes de référence NDT : 24-27/05/2017 

Réunion du GTN pour la validation des cibles : 20/07/2017 

Atelier National de Validation des Cibles : 23/08/2017 
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Annexe 3 : Quelques images des réunions et atelier NDT-Guinée 

 

 

 

 

 
 

 



  

 

   

 
 

Annexe 4 : Ligne de référence NDT 

Area (2000) Area (2010)

Net area 

change (2000-

2010)

Soil organic 

carbon 

(2000)**

sq km* sq km sq km Declining
Early signs of 

decline

Stable but 

stressed

Stable not 

stressed
Increasing No Data*** ton/ha

Forest 97668 97359 -309 402 1924 7012 21361 66575 85 75.1

Shrubs, grasslands and sparsely vegetated areas 88198 88411 213 163 1253 4002 22524 60388 81 65.7

Croplands 54729 54825 96 194 1997 7346 21564 23610 114 87.7

Wetlands and water bodies 4360 4360 0 168 269 296 1823 1216 588 77.6

Artifical areas 282 282 0 112 12 20 81 38 19 68.5

Bare land and other areas 5 5 0 1 0 0 2 1 1 83.9

SOC average (ton/ha) 74.6

Percent of total land area 0% 2% 8% 27% 62% 0%

Total (sq km) 245243 245243 0 1039 5454 18676 67355 151829 888

Land Use/Cover Category

Net land productivity dynamics (NetLPD)** (sq km)



  

 

   

 
 

Annexe 5 : 

 

Tableau 3 : Caractéristiques d’occupation et de productivité des terres de Guinée. 

Caractéristiques Superficie 

(ha) 

Pourcentage 

(%) 

Observations 

Superficie nationale 245 243 00  100  

Superficie terres 

dégradées 

680 300  3  

Superficie non 

dégradées 

23 844 000  97  

Cibles restauration 375 000  55  Des terres 

dégradées 

Cibles 

d’évitement/réduction 

238 440  1  superficie des 

terres non 

dégradées entre  

2000-2010 

Cibles occupation des 

terres 

150 000   En accord avec le 

CPDN 

Cibles productivité 324 500    

% de forêts à 

restaurer 

 1.5  

% de terres en baisse 

de production à 

restaurer 

 50  

 

 

 

Annexe 6 : Liste des rapports soumis dans le cadre du PDC NDT 

 

Le plan de travail budgétisé NDT 

Le Plan d’effet de levier  

Le plan de renforcement de capacité du GTN 

La première réunion du GTN  

La réunion du GTN sur la situation de référence NDT 

La retraite du groupe à Foulaya pour la définition des lignes de référence NDT 

La réunion du GTN sur la validation des lignes de référence NDT 

Analyse des tendances NDT 

Cadre institutionnel et juridique de la NDT 

Atelier National de validation des cibles de neutralité de Dégradation des terres. 

Rapport final du processus de définition des cibles NDT-Guinée. 

 

 



  

 

   

 
 

Annexe 7 : 

Tableau 5 : Les mesures NDT-Guinée 

 

Domaines Faiblesses Mesures à prendre 

Juridiques 

et 

Institutionn

els 

Faible application des 

textes règlementaires et 

juridiques ; 

Niveau des montants 

des pénalités dérisoires 

dans les textes 

règlementaires ; 

Faible diffusion des 

textes de lois ; 

Conflits de compétence 

entre les structures 

intervenant dans la 

gestion des ressources 

naturelles ; 

Les structures 

nationales de 

coordination des actions 

de préservation de 

l’environnement existent 

mais ne sont pas 

fonctionnelles.  

Réviser à la hausse et mettre en application 

les peines et amendes concernant les 

contrevenants au Code de 

l’environnement et de tous les autres 

Codes ; 

Promouvoir davantage les mesures 

dissuasives  à la dégradation des terres et de 

l’Environnement ; 

Institutionnaliser la question des gestions 

durables des terres dans les études 

d’impacts environnement et social ; 

Intégrer et institutionnaliser la gestion des 

ressources naturelles dans tous les 

programmes de développement ; 

Réviser tous les Codes en lien avec la 

gestion des ressources naturelles ; 

Harmoniser les textes de lois ; 

Mieux définir les mandats et compétences 

des intervenants dans la gestion des 

ressources naturelles ; 

Appliquer les dispositions du Code Foncier  

Fonds de 

gestion des 

ressources 

naturelles 

Il existe un fonds 

forestier (FFN), le fonds 

de sauvegarde de 

l’environnement (FSE), 

le fonds minier, Fonds 

d’entretien routier 

(FER) mais il n’existe 

pas de fonds spécifique 

pour lutter contre la 

dégradation des terres. 

Simplifier, harmoniser et mettre en place un 

guichet unique de collecte des taxes et 

redevances 

Institutionnaliser l’allocation d’une partie 

de ces fonds à la gestion durable des terres 

Renforcer les mécanismes de collecte et de 

transfert des fonds 

 Evaluer la faisabilité de la création et le 

fonctionnement d’un mécanisme financier 

pour financer la contribution à la lutte 

contre la dégradation des terres par le 

secteur minier ; 

Communiquer et assurer la transparence 

dans la gestion des fonds 

Rendre public le paiement des 

redevances/taxes minières à l’Etat 

Rendre public l’utilisation de ces fonds par 

l’Etat 
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Domaines Faiblesses Mesures à prendre 

Techniques  Inciter les autorités locales à intégrer la 

gestion durable des terres dans les plans de 

développement locaux (PDL) 

reboisement et mise en défens  ; 

promotion des forêts communautaires et 

privées ; 

création et aménagement des forêts 

urbaines et périurbaines ; 

aménagement des espaces verts. 

Promouvoir le développement de la 

sylviculture pour le bois énergie  

Améliorer les techniques de fumage du 

poisson (four chorkor) 

Diffuser et promouvoir les techniques de 

saliculture solaire 

Promouvoir l’aménagement et la gestion 

des espaces pastoraux et agropastoraux 

(balisage des pistes, points d’abreuvements, 

renforcement des capacités des éleveurs); 

Aménager les forêts classées de l’Etat et 

aires protégées (élaborer et mettre en œuvre 

des plans d’aménagement) 

Améliorer les techniques de carbonisation 

(meules casamançaises) 

Aménager les bassins versants (Défense et 

restauration des Sols, protection des têtes de 

source, agroforesterie, gestion 

communautaire et intégrée des ressources 

en eau, gestion des feux de brousse) 

Transcrire et valoriser les savoirs 

endogènes de gestion durable des terres 

Promouvoir les techniques de gestion 

durable des terres dans le secteur agricole 

(permaculture, agroécologie, assolement, 

régénération naturelle assistée) 

Actualiser le schéma directeur 

d’aménagement de la mangrove (SDAM) ; 

Sédentariser les exploitations et les 

systèmes agricoles 

Promouvoir les filières agroforestières à 

haute valeur ajoutée favorisant de poivre 

maniguette (fèfè), du caféier, du colatier, de 

l’anacardier, xylopiaaethiopica ; 

Faire la transition des briques en terres 

cuites vers les briques BTC et BTS 

 

 

 

 



 

38 
 

7788 

 

 

 

Annexe 8 : Arrêté de nomination des membres du Groupe de Travail National NDT 
 
MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT,                                              République de Guinée     
                                                         
         DES EAUX ET FORÊTS                                                                                 Travail – Justice - Solidarité 
 
   

ARRETE N°                 /MEEF/CAB/SGG 

 

Portant création et organisation du Groupe de Travail sur la Neutralité  en matière de  

Dégradation des Terres au Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts. 

 

LE  MINISTRE, 

VU La Constitution ; 

VU     La loi L/2014/029/an du 31 Décembre 2001 portant Principes Fondamentaux de 

          Création, Organisation et de Contrôle des Structures des Services Publics ;  

VU L’Ordonnance N°045/PRG/87 portant Code de la protection et de la mise en valeur 

de l’environnement en République de Guinée ; 

VU Le Décret D/2015/226/PRG/SGG du 26 Décembre 2015, portant nomination du 

           Premier Ministre, chef du Gouvernement ; 

VU  Le Décret D/2015/PRG/SGG du 20 janvier 2014, portant structure du gouvernement ;  

VU Le Décret D/2016/003/PRG/SGG du 04 janvier 2016, portant nomination des 

Membres du Gouvernement ; 

Vu  Le Décret  D/2016/141/PRG/SGG du 20 avril 2016 portant attributions  
          et organisation du Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts ; 
 

VU Les nécessités de service. 

A R R E T E  

  

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Il est créé au sein du Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts, une 

structure dénommée « Groupe de Travail sur la Neutralité en matière de Dégradation des 

Terres » en abrégé GTNDT. 

 
Article 2 : Le GTNDT a pour mission de: 
 

 diriger le processus de définition des cibles de Neutralité en matière de  Dégradation 

des Terres (NDT) et promouvoir son intégration dans les politiques et Plans 

nationaux ; 
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  fournir des informations aux parties prenantes dans la définition des cibles de 

neutralité de la dégradation des terres. 

 représenter les parties prenantes au niveau national ; 

 servir d'une plateforme de négociation entre les parties prenantes 

 Examiner et approuver une feuille de route nationale pour la définition des cibles de 

la NDT 

 Identifier les principales parties prenantes et les personnes ressources pertinentes 

pour le processus de définition des cibles de la NDT 

 Examiner et valider les rapports nationaux relatifs à la définition des cibles de la 

NDT, y compris les valeurs de référence de la NDT, l’identification des tendances et 

des facteurs de dégradation des terres, les cibles de la NDT et les mesures 

connexes au niveau national ; 

 Soutenir l’organisation des concertations entre les parties prenantes nationales en 

vue de la définition des cibles de la NDT ; 

 Soutenir les activités nationales de sensibilisation et de communication relatives à la 

définition des Cibles de la NDT ; 

 Soutenir l'intégration de la NDT dans les processus politiques nationaux, y compris 

les objectifs de développement durable ; 

 Sensibiliser les parties prenantes sur la NDT ; 

 Suivre et évaluer le processus de définition des cibles de la NDT. 

CHAPITRE II: COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 

           Article 3 : le Groupe de Travail National sur le Processus de Définition des Cibles de 

Neutralité en matière de Dégradation des Terres, est composé des personnes dont les 

noms suivent, désignées par les institutions ci-dessous : 

 

                 DEPARTEMENTS MINISTERIELS 
 
1. Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF) 

- Colonel  Namory KEITA, Directeur National des Eaux et Forêts. 

- Monsieur Djiramba   DIAWARA, Point Focal CNULD  

- Monsieur Alpha Oumar BAH, Direction Nationale de l’Environnement (DNE) 

- Monsieur Mamadou Karamoko CAMARA, Bureau de stratégie et 

Développement(BSD). 

- Madame Kamissa BALDE, Office Guinéen des Parcs et Réserves (OGUIPAR) 

- Monsieur Apollinaire Togba KOLIE, Directeur du Fonds Forestier National  

 
2. Ministère de l’Agriculture (MA) 

Monsieur Karinka MAGASSOUBA, Consultant National du Programme de 
Définition des Cibles en Matière de Dégradation des Terres (PDC/NDT) à l’Institut 
de Recherche Agronomique de Guinée(IRAG) 
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- Monsieur Sékou BEAVOGUI, Correspondant Scientifique et Technique UNCCD à 

l’Institut de Recherche Agronomique de Guinée (IRAG). 

 

- Monsieur Yaya SAKHO, Directeur Général du Service National des Sols 

(SENASOL)  

 

- Monsieur Aboubacar CAMARA, Directeur Centre Régional de Recherche 

Agronomique de  Foulaya (CRRAF) à l’Institut de Recherche Agronomique de 

Guinée (IRAG)   

 

3. Ministère de l’Elevage et des Productions Animales (MEPA) 

- Monsieur Lansana Kalas CAMARA, Directeur National Adjoint de l’Alimentation et 

l’Hydraulique Pastorale (DNAHP) 

 

4. Ministère des Mines et de la Géologie (MMG) 

- Monsieur Adama KOULIBALY,  à la Direction Nationale des Mines (DNM) 

5. Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

(MESRS)  

- Monsieur Thierno Boubacar BAH, à la Section Géomatique au Centre d’Etude et 

de Recherche en Environnement (CERE)  

- Monsieur Abdoul Karim DIALLO, Directeur du Bureau de Stratégie de 

Développement (BSD)  

6. Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) 

- Monsieur Fodé Lamine DIALLO,  Direction Nationale du Contrôle Financier 

(DNCF) 

7. Ministère de l’Industrie, des Petites et Moyennes Entreprises et de la 

Promotion du Secteur Privé (MIPMEPSP). 

- Madame Djiwo BARRY, Chargée de la Sécurité Industrielle et Environnement  

8. Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation (MATD) 

- Monsieur Lamine CAMARA, à la Direction Nationale de la Décentralisation (DND)  

9. Ministère de la Ville et de l’Aménagement du Territoire (MVAT) 

- Monsieur Joseph Sabendo KOUNDOUNO, Direction Ville et Aménagement du 

Territoire. 

10. Ministère de l’Hôtellerie, du Tourisme et de l’Artisanat (MHTA) 

- Monsieur Niankoye MOLMOU, Direction Nationale du Tourisme 

11. Présidence de la République (PRG) 

- Monsieur Laye Sékou CAMARA, Conseiller   chargé de l’Environnement à  

l’Administration et Contrôle des Grands Projets Publics et des Marchés Publics. 

12. Ministère des Transports (MT) 
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- Madame Phynie FOFANA, à la Direction Nationale de la Météorologie 

13.   Ministère des Travaux Publics (MTP) 

- Monsieur Lansana DIAWARA, de la Direction Nationale des Infrastructures (DNI)  

14. Ministère du Plan et de la Coopération Internationale (MPCI) 

- Monsieur Ahmadou Tidjane KANTÉ, Direction Nationale du Plan et Prospective (DNPP) 

- Monsieur Didier BAZZO, Conseiller technique de l’Observatoire National de la 

République de Guinée. 

15. Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique (MEH) 

- Monsieur Sanassy SIDIBÉ, du Bureau de Stratégie et de Développement (BSD)  

16. Ministère des Pêches, de l’Aquaculture et de l’Economie Maritime (MPAEM) 

- Monsieur Mamady MAGASSOUBA, Directeur Adjoint du Bureau de Stratégie et 

de Développement (BSD)  

- Monsieur Mohamed Lamine CAMARA, du Centre National de Recherche 

Halieutique de Boussoura (CNRHB)  

17. Ministère de la Communication (MC) 

- Madame Mama Adama KEITA, Journaliste à la Radio-Télévision Nationale de 

Guinée (RTG)  

I. ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE 

- Monsieur Louncény CHERIF, Secrétaire Général de la Chambre Nationale 

d’Agriculture (CNA).  

- El Hadj Alpha SYLLA, Secrétaire Général de l’Association Nationale des 

Diamantaires et Orpailleurs de Guinée (CONADOG).  

- Monsieur Ibrahima BARRY, Président de la Confédération Nationale des 

Eleveurs de Guinée (CONEG).  

- Madame Carine Gracia, Manager des relations communautaires à la Compagnie 

des Bauxites de Guinée,  représentante de la Chambre Nationale des Mines. 

- Monsieur Abdoulaye BARRY, Représentant de la Compagnie Emirat Global 

Alumina (EGA)  

 

II. ONG intervenant dans l’Environnement 

- Monsieur Dan Lansana KOUROUMA, du Réseau Guinéen des Spécialistes en 

Evaluation Environnementale.  

Article 4: pour accomplir sa mission, le Groupe de Travail National sur la NDT, mettra en 

place un bureau composé d’un Président, d’un Vice-président et d’un Rapporteur. Le 

Président du bureau dirige l’ensemble des activités du Comité. 

Le Comité de Pilotage du Projet fonctionne conformément à son règlement intérieur qu’il 

adopte à sa première session. Il se réunit sur convocation de son Président une fois par 
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trimestre et est consulté, en cas de besoin, à chaque étape du processus de détermination 

des cibles de neutralité en matière de dégradation des terres. 

 

 

CHAPITRE III – DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

ARTICLE 5 : Les dépenses liées à l’organisation et à la tenue des réunions du Groupe de 
Travail National sur la NDT sont à la charge du Mécanisme Mondial de la CNULCD. 
 
Article 6 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature sera 
enregistré et publié au Journal Officiel de la République. 
 
Ampliations : 
MEEF :  4 Conakry, le                            201 
MA :  3 
MEPA               1 
MIPMEPSP : 1 
MESRS:            1 
MEF :              1 
MMG                 1 
MATD :              1 
MVAT :              1 
MHTA :              1 
ACGPMP : 1 
MT :  1 
MTP :  1 
MPCI :  1 
MEH :  1 
MPAEM :  1 
MC :  1 
REGUISE : 1 
CNA :  1 
CONEG            1 
CONADOG : 1 
CNM :  1                                           

CBG :  1 

EGA                  1                                            Madame Kourouma Hadja Christine SAGNO 

CN/PDC-NDT   1 
Intéressés :  32/55  
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Annexe 9 : Note déclarative d’engagement pour atteindre les objectifs de neutralité de dégradation des 

terres à l’horizon 2030 

 


